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CONCLUDING REMARKS 

 

Prof Firmino Mucavele, Executive Head, NEPAD Secretariat 
 

Summary: 

 Africa is doing better in terms of investment climate reforms. But we need to 

promote more some of the reforms being carried out in some African 

countries. 

 However, much remains to be done and still progress is uneven among 

African countries. 

 The Policy Framework for Investment (PFI) is at the disposition of African 

governments for facilitating and building investment climate reform 

momentum. 

 The PFI is neither a policy nor a set of rules or obligations. It is a tool that 

could assist countries in self evaluation and peer review, but not by any 

means a substitute for the African Peer Review Process. 

 The APRM is a wide-ranging review process covering many areas bearing on 

the investment climate. 

 Using the PFI is intended to be complementary to other specific initiatives 

dealing with aspects of the investment climate in Africa. 

 There is a need to develop a handbook of methodologies on how the PFI can 

be used in an African country context. This Roundtable brought together 

African actors and started addressing this issue. 

 There are countries that have piloted the PFI like Zambia, Rwanda and Egypt. 

Next Steps: 

 Summary of the discussion will be prepared and sent to participants and 

posted on the NEPAD and OECD websites as well as the presentations of the 

participants.  

 Seek more African country volunteers to engage in investment reform self-

evaluation. 

 Carry out more comparisons of country reform agendas and their impact. 

 Follow-up activities could be on a regional and sectoral basis. For example, 

identifying obstacles to investment, both private and public, domestic and 

foreign to mobilising investment in infrastructure and agriculture.  
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 There is a need to move from assessment to action. For instance, developing 

regional consultative processes to draw lessons from African countries 

developing investment policies and highlight best-practices. 

 Raise awareness among donors to the APRM to help support and sharpen 

investment reform programmes 

 NEPAD and OECD secretariats will put in place a Steering Group for 

follow-up. The Steering Group will be responsible for: 

o Identifying the main elements of the work programme of the Initiative  

o Strategic direction of the Initiative 

o To mobilise political and financial support 

 The Steering Group will be chaired by NEPAD Chief Executive, African and 

OECD country as vice Chairs. Invite African countries as well as the 

Regional Economic Communities to be represented on the Steering group. 

 Next hosts of the activities of the Initiative: 

o Zambia expressed interest in hosting the next roundtable. 

o The Ghana delegation will also explore this possibility back in the capital 

o Other countries in Africa are welcome to participate in the activities of 

the Initiative.  
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OPENING REMARKS 

 

M. Pierre Moussa, Ministre d'Etat, Ministère du Plan, de 

l'Aménagement du territoire et de l'intégration économique et du 

NEPAD 
 

Mesdames et messieurs les membres du Gouvernement, monsieur le Secrétaire 

Général Adjoint de l’organisation pour la coopération et le développement 

économique, en sigle OCDE. Monsieur le Directeur Général du Nouveau Partenariat 

pour le développement en Afrique, en sigle NEPAD.  

 

Excellences, Messieurs les chefs de missions diplomatiques et représentants des 

organisations internationales, distingués invités, mesdames et messieurs, permettez-

moi, au nom de Son Excellence monsieur Denis Sassou Nguesso, Président de la 

République du Congo, Président en exercice de l’Union Africaine et de la 

Communauté Economique des États de l’Afrique Centrale (CEEAC), et en mon nom 

propre, d’adresser mes souhaits de bienvenue à Brazzaville à tous les participants à la 

Table ronde de l’Initiative NEPAD-OCDE pour l’investissement en Afrique. 

 

C’est un grand honneur qui est fait à la République du Congo d’abriter le lancement 

de l’Initiative NEPAD-OCDE pour l’investissement en Afrique, et je saisis cette 

opportunité pour exprimer la profonde gratitude de toute la nation congolaise à 

l’OCDE et au NEPAD pour cette marque de confiance, qui une fois de plus, traduit 

l’intérêt que notre pays et plus particulièrement son Président accorde aux questions 

d’Intégration Economique. 

 

Excellences, mesdames et messieurs, l’occasion qui nous réunit ce jour est assurément 

historique. 

En effet, malgré les controverses suscitées par le NEPAD, comme vous le savez, la 

tenue de la présente table ronde constitue une étape décisive dans le processus de sa 

mise en œuvre.  

Le lancement ce jour de l’Initiative NEPAD-OCDE pour l’investissement en Afrique 

vient à point nommé, car le développement des pays africains ne peut résulter de 

seules ressources publiques des différents états du continent. La réalisation de la 

grande ambition que constitue le NEPAD passe, à n’en point douter, par la jonction 

entre cet effort public d’investissement, et la mobilisation de l’investissement privé, 

lequel, dans cette dynamique pour le développement, doit s’adjuger la place 

prépondérante qui est celle du moteur de toutes les transformations heureuses tant 

attendues par les populations africaines. 

 

C’est pourquoi mesdames et messieurs les participants, la République du Congo salue 

et apprécie cette initiative à sa juste valeur. En m’adressant particulièrement à vous, je 

vous demande de mobiliser vos énergies, vos intelligences et vos expériences dans 

vos différents domaines spécifiques.  

 

Aussi je vous exhorte à produire des réflexions pertinentes, lesquelles permettront 

d’identifier assurément les moyens les plus pratiques afin d’utiliser le cadre d’action 

pour l’investissement, en complément des dispositions prévues par le Mécanisme 

Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP), comme outil d’auto-évaluation, en vue 
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de repérer les domaines prioritaires de réformes visant à mobiliser l’investissement 

privé indispensable à la croissance économique, au développement durable et à la 

réduction de la pauvreté en Afrique. 

 

C’est aussi pour vous l’occasion d’identifier les bonnes pratiques, dans les domaines 

touchant à l’investissement, et d’établir une feuille de route, en vue de poursuivre 

l’initiative, de manière à soutenir le renforcement des capacités institutionnelles dans 

les pays d’Afrique, dans le but de préparer et de mettre en œuvre un plan d’action en 

matière de reformes de la politique d’investissement en Afrique. 

 

Excellences, mesdames et messieurs, notre pays, la République du Congo s’est fait 

fort de jeter les bases de l’assainissement de l’environnement général de 

l’investissement, et a mis en place un climat incitatif, à travers l’adaptation de sa 

nouvelle loi sur l’investissement, à la charte d’investissement de la Communauté 

Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC). 

 

La mise en place d’un guichet unique a également simplifié, de façon significative, les 

procédures de constitution des entreprises. 

 

Par ailleurs, l’adhésion totale de la République du Congo au MAEP, véritable outil de 

promotion de la bonne gouvernance en Afrique, traduit la volonté manifeste du 

Président de la République du Congo et du gouvernement de notre pays à promouvoir 

un climat favorable à l’investissement. 

 

C’est pourquoi, l’initiative qui est lancée ce jour obtient tout le soutien du 

gouvernement de la République du Congo. Car elle constitue, une étape préparatoire 

prélude à l’organisation des tables rondes sectorielles en vue de la levée des obstacles 

touchant à l’investissement. 

 

Je pense principalement aux secteurs de l’énergie et de l’eau, pour ne citer que ces 

deux domaines prioritaires. 

 

Excellences, mesdames et messieurs, sur cette note d’espoir, je déclare ouverts, les 

travaux de la table ronde de l’initiative NEPAD-OCDE pour l’investissement en 

Afrique. 

 

Je vous remercie. 
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OPENING REMARKS 

 

Prof Firmino Mucavele, Executive Head, NEPAD Secretariat 
 

 

Son Excellence Monsieur le Ministre, Représentant du Président de la République du 

Congo et Président en exercice de l’Union Africaine et du NEPAD. 

Monsieur Kiyotaka Akasaka, Directeur Général Adjoint de l’OCDE, 

Mesdames et Messieurs 

 

Permettez-moi tout d’abord de vous remercier pour cette opportunité de prendre part à 

cet auguste table ronde qui marque un nouveau cap dans la mise en œuvre du 

Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD). 

 

Je suis certain que les débats menés au cours de ces deux jours apporteront une 

contribution importante au Nouveau Partenariat que nous bâtissons avec des 

avantages mutuels. 

 

C’est pour moi un grand honneur d’introduire le débat concernant l’initiative 

NEPAD-OCDE pour l’investissement. 

 

La table ronde abordera ces questions à l’aide du cadre d’action pour l’investissement, 

un nouvel instrument censé aider les gouvernements à mobiliser l’investissement 

privé et à l’élaboration duquel les pays africains ont participé. 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

We are specifically here in Brazzaville because the Republic of Congo, kindly offered 

to host this roundtable. My first pleasant duty, therefore, is to extend to Your 

Excellency NEPAD’s heartfelt thanks for your personal interest in the Conference and 

for the generous hospitality of the government and the people of the Congo extended 

to us. 

 

But let’s not forget that we are also here because the Republic of Congo is a country 

that is genuinely committed to reform and improving the well-being of its people by 

providing the necessary conditions for private investments. Indeed, after a brief period 

of civil unrest, the Republic of Congo is showing, through its leadership, great resolve 

to bring the country back on the track of sustainable growth and development. In a 

region that is arguably facing the most intractable challenges in Africa, the Republic 

of Congo is showing great determination and drive to reverse its fortunes. 

 

We salute you for that. 

 

Another important factor in choosing the Republic of Congo is that it belongs to a 

region that has often been overlooked by the international community due to various 

reasons. What I would want to underscore here in this event is that: the NEPAD 

Secretariat is resolved to focus the attention back again on this very important region. 

I would like to assure you that I am personally committed to that. It is for this reason 

that we are having two important conferences here in this beautiful city that NEPAD 
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is co-organizing. I will continue to urge my staff with the support of the NEPAD 

Steering Committee to strengthen our activities in Central Africa. 

 

Ladies and Gentlemen, 

 

Now, let me turn to why this roundtable is important to us at NEPAD? Some of you 

may be aware that this roundtable comes in the context of the NEPAD / OECD Africa 

Investment Initiative, which was launched in Johannesburg in November 2003. The 

initiative’s primary objective is to mobilise private investment for poverty reduction, 

job creation and sustainable development in Africa, by supporting African countries’ 

own efforts to advance national reform agendas, regional and international policy 

dialogue, and capacity building. We had the first of our roundtables, under the theme 

“Investment for African Development: Making it Happen, held in (Uganda) in May 

last year. The Roundtable initiated country investment policy self-evaluation and 

supported the development of the policy framework for investment (PFI) as an 

important policy tool that will guide policy makers. Our roundtable today comes as 

part of this on-going policy dialogue on promoting and mobilizing private investment 

in Africa, with the clear objective of trying to build consensus around the needed 

policy reforms on the national, regional and international levels. 

 

Our second broad objective from this roundtable -we hope- is to give an impetus and 

drive to the reforms carried out by some African countries in the area of mobilizing 

private investments. It is quite disheartening when one hears that Africa yields the 

highest return on investment compared to all other regions of the world. In fact, you 

get four times the return compared to developed countries, yet the risk perception is 

such that it prevents private investors from seizing these opportunities. The outcomes 

of this roundtable and those that will follow should assist African countries in dealing 

with these risk perceptions. 

 

Ladies and Gentlemen, 

 

More specifically the expected outcome of the Roundtable is to identify priority areas 

for policy reforms aimed at mobilising investment and also to provide a platform to 

exchange African experiences on what constitutes good policies in the range of areas 

bearing on investment, and finally to develop a road-map for moving the NEPAD / 

OECD Investment Initiative forward in ways which support institutional capacity 

building in African countries to prepare and execute an investment policy reform 

Action Plan. 

 

I would like to conclude by noting that that through the building up of partnerships 

and alliances NEPAD can be most effective in implementing its agenda and realizing 

its goals. Our role is that of a catalyst: we are bringing potential partners together in 

the hope and expectation that they will react and bond together. This would lead 

eventually to cooperation between African governments and their development 

partners, both in the public and private sectors, and between African countries’ private 

sector and the foreign private sector. 

 

I thank you for your attention.    
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OPENING REMARKS 

 

Mr Kiyotaka Akasaka, Deputy Secretary-General, OECD 
 

 

Introduction and credits 

 

Honourable President Sassou-Nguesso, Ministers, distinguished guests, ladies and 

gentlemen it is a pleasure to be here.  It is both fitting and symbolic that this 

roundtable on Mobilising Private Investment in Africa in Support of Development is 

taking place in the Republic of Congo, which is the current Chair of the African 

Union.  

 

Allow me to start by thanking our Congo hosts for their generous hospitality and 

excellent collaboration in organising this roundtable. In particular, I would like to 

extend our special gratitude to Ministre Pierre Moussa and his team for all they have 

done to make this dialogue possible. I also welcome the co-operation from the 

NEPAD Secretariat and the collaboration with the organisations that are represented 

here today, which are working to achieve a shared objective: addressing the obstacles 

to mobilising investment in support of Africa’s economic development. 

 

What is the OECD? 

 

At the outset, I would like to say a few words about the OECD, which in many ways 

is a unique organisation. We are not a donor agency; however, through our 

Development Assistance Committee (DAC), donor governments come together to 

increase the effectiveness of their aid and co-ordinate their development efforts. Nor 

do we have any executive powers. Our mandate is to promote economic growth and 

development in countries throughout the world. We promote market-based economies 

supported by good governance and open, rules-based and non-discriminatory 

investment and trade policies.  

 

We do this by carrying out evidence-based analyses and policy dialogues, sharing 

experiences, developing policy recommendations and policy tools and instruments 

based on best practice, and monitoring countries through peer review. And we do this 

in a wide range of policy areas, including investment, development, trade, and 

agriculture to name just a few.  Our peer reviews provide an opportunity for learning 

from each other, while recognising that policy prescriptions cannot simply be lifted 

from one country’s experience and transplanted to another. 

 

OECD’s co-operation with Africa 

 

The OECD cannot do its work in isolation. We have to reach out to non-members, 

especially in areas like international investment. This is why dialogue with African 

countries has always been an important part of our work. Johannesburg for instance, 

hosted the OECD Global Forum on International Investment in November 2003 

where the Investment for Development Initiative was launched. It oversees all our 

investment related co-operation activities with non-Member economies.  
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OECD relations with Africa have been strengthened since the debut of NEPAD. 

Contacts were organised in May 2002 between the Ministers of OECD Member 

countries and their colleagues on the African Union/NEPAD Steering Committee. As 

a result of this dialogue, the OECD was entrusted with a mandate that calls for it to 

co-operate with the AU/NEPAD.  Earlier this year, a Support Unit for the African 

Partnership Forum was established in the OECD. The role of this Support Unit is to 

strengthen the development partnership in Africa and, in particular, on supporting the 

Africa Partnership Forum in carrying out its mandate.  I am pleased that its Director, 

David Batt, has been able to participate in this meeting. 

 

Specifically, the OECD supports the AU/NEPAD’s objectives in four domains: 

i. The African Peer Review Mechanism; 

ii. Peer learning and policy dialogue in support of reform; 

iii. Aid policies and aid effectiveness; and 

iv. The monitoring of development trends and progress. 

 

How is the OECD fulfilling this agenda? There are many dimensions to this 

mandate, but I shall talk on the key area of interest to us, and which cuts across all 

four domains. That is the mobilisation of investment, both domestic and foreign, in 

support of development. There is no region in the world where private investment is 

needed more than in Africa. The ability to attract and mobilise investment addresses 

the sources of under development, and not just the symptoms and thus is crucial for 

sustaining higher living standards and reducing poverty. 

 

Even though domestic investment and foreign investment inflows have both expanded 

vigorously over recent years, Africa as a whole remains a net exporter of capital. And 

foreign investment is concentrated in a small number of African countries. Overall, 

FDI inflows represent 3.5% of global international investment, yet Africa accounts for 

14 per cent of the world population.  

 

The need to mobilize additional investment, both domestic and foreign is 

enormous. To give one example, a recent report by the International Energy Agency 

– a sister body of the OECD – has estimated that Africa’s cumulative investment 

requirement in energy supply infrastructure alone, is in the order of US$1,402 billion 

over the next 25 years. That is equivalent to US$56 billion every year, or 6 per cent of 

Africa’s annual GDP.  

 

The biggest energy infrastructure investment needs in Africa are in oil and power 

generation and distribution. Decades of underinvestment and neglect in infrastructure 

have left more than half a billion Africans in the sub-Sahara area without electricity, 

and those with access often face supply disruptions. That is equivalent to three 

quarters of the continent’s population. To help address such pressing issues, the DAC 

recently approved guiding principles for donors on using infrastructure to reduce 

poverty and promote economic growth. 

 

A point often missed is that inadequate infrastructure development and a poor 

investment climate more generally, adds to the cost of doing business. According to 

the World Bank, doing business in Africa is 30 per cent more expensive than in any 

other region. Part of this extra burden is linked to poor infrastructure, raising business 

overheads.  Another part is due to bad policies or their poor application in areas such 
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as customs clearance and border controls, which delay the transit of goods and are a 

source of corruption.  

 

It means that the international competitiveness of African businesses suffers, reducing 

investment opportunities across all sectors of the economy. This damages job creation 

and poverty reduction and keeps Africa’s markets fragmented.  

 

The irony is that we are all aware of the enormous investment possibilities in Africa. 

Taking again infrastructure as an example, I recently read that the potential hydro-

electricity generating capacity from the Congo river, which flows several kilometers 

from where we are seated this morning, is 39,000MW, twice that of China’s Three 

Gorges dam. Actual capacity at Inga, however, is just 1700MW. 

 

By dwelling on the low level of infrastructure development in Africa, I do not wish to 

be labeled an “Africa pessimist”. Rather, my point is to contrast the large gap between 

Africa’s investment needs, its enormous potential and the current situation, taking 

infrastructure as an example.  

 

How then, can Africa’s investment potential be unlocked? The short answer to that 

question is that is there is no single policy that a government can use to mobilise 

investment. Rather, OECD experience and analytical work suggests that the most 

effective way to realise the full potential for investment to contribute to sustainable 

growth is to put in place the right framework conditions. There is a general 

agreement, embodied in the Monterrey Consensus, that these conditions include 

sound macroeconomic and regulatory policies, openness to investment and trade, non-

distorting tax policies and an emphasis on advancing human resource development, 

through education, training and better population health. 

 

But where should the priorities be set and how best can these policy goals for 

mobilizing investment be pursued in an African country context?  Translating the 

general principles of a conducive investment climate into specific policy action and 

the development of investment climate reform programmes suited to the context of 

African economies is the purpose of the NEPAD-OECD Africa Investment Initiative.  

 

The Initiative, which is being launched here in Brazzaville today aims to contribute to 

the effective implementation of the Monterrey Consensus and the advancement of the 

Millennium Development Goals on the African continent.  It has four distinct, yet 

related objectives. These are: 

i. To support African government efforts to develop an integrated policy 

roadmap based on concrete measures for improving the investment climate; 

ii. To raise the profile and image of Africa as a place in which to invest; 

iii. To give an African voice in international dialogue on policies for investment; 

and 

iv. To strengthen and support African countries’ own capacity to design and 

implement a result-oriented national reform agenda to improve the investment 

climate.  

 

What do we hope to achieve during this roundtable? 

 



 

 16 

Over the next two days we want to discuss with you first how the Policy Framework 

for Investment (PFI) could be used as a self-diagnostic tool in an African country 

context and second, we want to examine and pilot ways in which the PFI helps to 

improve the capacity of African countries preparing an investment policy reform 

Action Plan as a part of the APRM process. 

 

What is the PFI? I am sure that many of us in the room today have never heard of the 

PFI. Session 1 will explain the PFI in detail, as well as introduce the complementary 

DAC guidance to donors on using ODA to promote private investment for 

development. But let me say a few words about the PFI here. The PFI represents the 

most comprehensive multilaterally-backed approach to date for improving investment 

conditions. It addresses some 82 questions to governments in 10 policy areas to help 

them design and implement good policy practices for attracting and maximising the 

benefits of investment.  Importantly, it is not a set of rules or obligations, but a tool 

based on the common values of rule of law, transparency, non-discrimination, 

protection of property rights in tandem with other human rights, public and corporate 

sector integrity, and international co-operation. It was developed by a Task Force 

consisting of government officials from about 60 OECD and non-OECD economies, 

including half a dozen African countries. 

 

The launch of the NEPAD-OECD Africa Investment Initiative is opportune. 

Favourable resource prices, price stability, economic growth and political 

predictability are now more firmly in place in more African countries than has been 

the case for a long period of time. This makes me confident that a growing number of 

African countries are poised to take advantage of the large investment potential that 

lies unexploited in Africa. Much of what is left to do is to tackle the obstacles that 

hamper the potential from being realised.  

 

In conclusion and to put it in a nutshell, we are working with NEPAD and others to 

improve the investment climate in African countries through the application of policy 

tools for practitioners, through advice on how to improve outcomes and through 

analytical work on comparable indicators and benchmarks. This is a challenging 

program and we should start with learning what has worked, what needs to change 

and what is feasible in terms of evaluation. This roundtable is the beginning of that 

process.  

 

I look forward to a very productive dialogue and discussions in the next two days.  

 

Thank you for your attention. 
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International Development 
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Investment and Financial 
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The Investment Climate Facility 

for Africa: Making Africa an 

even better place to do business 

 

Relating Rwanda's investment 

climate reform programme to the 

PFI / African Peer Review 

Process: Rwanda’s experience 

 

Policy Reform for Investment: 

The case of Zambia 

 

Investment in Africa: private 

entrepreneurship, good 

governance, co-development and 

diasporas 

 

How can the APRM process 

contribute towards improving the 

investment environment? 

 

The Policy Framework for 

Investment: a case study of 

Egypt 

 

 

Concluding remarks 

 

Closing remarks 

 

* All papers and presentations can be accessed from: 

www.oecd.org/daf/investment/africa 
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Issues for discussion 
 

The following issues for discussion are proposed by the roundtable organisers. 

They are designed to stimulate discussion. Programme participants are invited to take 

them into consideration and to introduce their own issues and concerns. 

 
 

Day 1 Tuesday, 12 December 2006 

 

Session 1: What is the Policy Framework for Investment? 

 

Private investment is essential for ensuring economic growth, sustainable development and 

poverty reduction. It increases the productive capacity of an economy, drives job creation, 

brings innovation and new technologies, and boosts income growth. But the amount of private 

investment, particularly in African countries, falls short of development needs and the 

benefits are not automatically assured or evenly distributed among sectors and regions. 

 

There is no single policy that a government can use to mobilise investment. Rather, OECD 

experience and analytical work suggests that the most effective way to realise the full 

potential for investment to contribute to sustainable growth is to put in place the right 

framework conditions. There is a general agreement, embodied in the Monterrey Consensus, 

that these conditions include sound macroeconomic and regulatory policies, openness to 

investment and trade, non-distorting tax policies and an emphasis on advancing human 

resource development through education, training and better population health.  The Policy 

Framework for Investment was developed as a tool to assist governments to design and 

implement good policies for investment.  This session explains what the PFI is, how it was 

developed and how it can be used in an African country context. It also focuses on the role of 

official development assistance (ODA) in investment-enhancing activities.  

 

 The PFI is comprehensive, covering 10 policy domains with over 82 questions, but 

how can African countries use the tool to identify where to focus their priorities?  

 

 Are there any parts of the PFI that are considered less relevant in an African country 

context, and similarly are there areas not covered in the PFI that are considered 

important in order to address the obstacles to mobilising investment in Africa? 

 

 How can investment promotion agencies’ structures and systems support the co-

ordination of policies that bear on the investment climate?  

 

 How can donors be more strategic and better co-ordinated in allocating their aid for 

investment-enhancing activities?  

 

 What is the best way and where can donor support be most effective in promoting 

investment climate reforms in African countries.  

 

 How can improvements in the investment climate contribute to poverty reduction and 

other development goals in African countries? 

 

Session 2: Assessing the African policy environments for investment: what the indicators 

say? 

 

Comparable indicators and the benchmarking of policies for investment among African 

countries not only provide a basis for diagnosing where the obstacles to investment lie, but 
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can serve as a powerful catalyst for reform and convergence towards best practices.  This 

session focuses on what we know are the obstacles to mobilising investment and how 

significant these obstacles are in terms of their impact on private investment. 

 

 Indicators of investment obstacles are usually based on the laws and regulations of 

the country. However, it is not only the impact of the laws and regulations, but how 

they are applied that may act as a barrier to investment. Do participants believe that 

there is a gap between the de jure and de facto application of the laws and regulations 

that bear on the investment climate in African countries?  

 

 Indicators by their nature represent what can be measured. How best can other 

dimensions of the investment climate that do not easily lend themselves to 

measurement, such as corruption and policy related risks be captured?  

 

 Are there differences within countries in the investment climate, due to for instance 

local government policies and variations in the regional levels of infrastructure 

provision?  

 

 There is a risk that ranking of countries’ investment climate leads to reforms that 

improve the ranking without material improvement in the investment climate. Do 

participants believe this to be a major risk in African countries? 

 

 Are there other ways than indicators to identify the need for investment climate 

reform? 

 

 Are there good examples of lessons learnt on the most effective ways of measuring 

changes in the investment climate and their impact on economic development in 

African economies? 

 

Session 3: The PFI as an economic policy tool in the APRM process 

 

Reforms often focus on policies, laws and regulations and their enforcement mechanisms. But 

building consensus and success in the sustainability of reforms also requires political will, 

attitudinal change and the capacity to implement a reform programme. The APRM is a 

structured process designed to facilitate this “cocktail” of factors needed to achieve sustained 

reform efforts and to strengthen policy making institutions. It is similar in conception to 

OECD peer review methods.  This session aims to raise understanding and awareness with the 

notion of peer review and to develop a better idea of the ways in which, and how investment 

climate tools like the Policy Framework for Investment are relevant to the APRM process. 

 

 In your view, what are the strengths and weaknesses of the PFI as a tool for African 

countries participating in the APRM process? 

 

 What do participants think is needed in order to strengthen the usefulness of the PFI 

as a tool for countries participating in the APRM process? 

 

 Are there good examples of how the APRM process has led to specific and concrete 

improvements in the investment climate? 

 

 In what ways do you think the impact of the APRM process in the area of promoting 

private sector development can be improved? 
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Day 2 Wednesday, 13 December 2006 

 

Session 4: How to build a road-map for investment policy reform: drawing lessons from 

a pilot country self-assessment 

 

Since the 2002 UN Monterrey Consensus, investment climate enhancing policies have moved 

towards the forefront of governments’ reform agendas in many African countries. Building 

the necessary capacity to deliver policy reform is, however, a complex and enduring task. 

Decades of experience with the implementation of OECD’s investment instruments show that 

“peer review” is a helpful device for building such policy capacity. In this context, the Policy 

Framework for Investment is a tool that can serve as a reference for structuring Investment 

Policy Reviews and self-assessment. This session illustrates and tests how using the PFI as a 

self-diagnostic instrument can assist countries to prepare for the APRM process. 

 

 What are the pros and cons of self-assessment and voluntary instruments as devices to 

advance investment climate reform in African countries? 

 

 How do you think the PFI could be best used to determine the priorities for 

investment climate reform in African countries?  

 

 How can the capacity of African people and institutions best be developed so that 

they can identify and implement appropriate policies for investment? 

 

 What issues did you face and lessons did you draw from your experience in preparing 

an Action Plan for improving the investment climate in your country. How did you 

address these issues? 

 

 Given the existence of on-going comprehensive road-maps such as Poverty Reduction 

Strategy Paper, mid-term economic reform plans etc. in many African countries, how 

should an investment climate reform plan be associated with these comprehensive 

road-maps? 

 

 Are there certain kinds of investment climate reforms that contribute more potently to 

economic development than others? Are there specific pre-conditions that first need 

to be in place before embarking on investment climate reforms? 

 

 In your view, what are the key ingredients for a successful investment climate reform 

programme in your country?  
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I. Background 

 

There is no region in the world where private investment is needed more than in 

Africa. Domestic capital formation and international investment are drivers of 

development and crucial for sustaining higher living standards. There have been 

encouraging economic developments in many African economies since the beginning 

of the decade. Domestic investment has expanded robustly and high output growth 

maintained.  In terms of international investment, inflows remain predominantly in the 

resources sector, concentrated in a small number of African countries and overall 

inflows still represent a small fraction of global international investment. In a nutshell, 

the challenges of achieving sustainable development in Africa and creating an 

enabling environment for investment in the continent’s countries go hand in hand.  

 

Learning from the experience of African countries where progress has been made in 

reforming the investment environment can serve as a basis for inspiring reform efforts 

in other African countries, thereby contributing to regional development goals. How 

to make the most of such peer learning methods within the context of the African Peer 

Review Mechanism (APRM) process is the main thrust of this Roundtable and is one 

of the central elements of the joint action plan by NEPAD and OECD for 

implementing the Africa Investment Initiative. (Information on the NEPAD-OECD 

Africa Investment Initiative is available from the partner institution websites at: 

http://www.nepad.org and http://www.oecd.org/daf/investment/africa.) 

 

The NEPAD-OECD Roundtable in Brazzaville on 12-13 December, 2006 will address 

these issues, using the Policy Framework for Investment (PFI), a new tool to assist 

governments to mobilise private investment, and to the development of which African 

countries contributed. (The PFI is available at: www.oecd.org/daf/investment.) It will 

include an introductory session on the PFI, including a presentation on the role of 

official development assistance (ODA) in promoting private investment for 

development (see: www.oecd.org/dac/investment), and chapters 1 and 2 of the PFI 

will provide the basis for a stocktaking of regulatory environment obstacles to 

international investment in selected African countries. The third and fourth sessions 

will then explore how the PFI could be used to assist African countries to prepare an 

Action Plan within the APRM process in support of private sector development.   

 

II. Expected outcomes 

 

The expected outcomes of the Roundtable are i) identification of practical avenues on 

how the PFI can be used in self-evaluations and African peer dialogue to identify 

priority areas for policy reforms aimed at mobilising investment for sustainable 

development, ii) an exchange of African experiences on what constitutes good 

policies in the range of areas bearing on investment, and iii) developing a road-map 

for moving the Initiative forward in ways which support institutional capacity 

building in African countries to prepare and execute an investment policy reform 

Action Plan.   

 

The Brazzaville roundtable also provides the forum in which to launch the 

strengthened NEPAD-OECD Africa Investment Initiative. 

http://www.nepad.org/
http://www.oecd.org/daf/investment/africa
http://www.oecd.org/daf/investment
http://www.oecd.org/dac/investment
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Agenda 
 

Day 1 Tuesday, 12 December 2006 

 

09.00-09.30 Registration 

 

09.30-10.00 Welcoming remarks by the joint organisers 

 

 Prof Firmino Mucavele, Executive Head of NEPAD  

 

 Mr Kiyotaka Akasaka, Deputy Secretary General of the OECD 

 

10.00-10.30 Keynote address from the host country 

 

 Minister Pierre Moussa, Ministre d’État, du Plan, de l’Aménagement du 

Territoire, de l’Intégration Économique et du NEPAD, Republic of 

Congo  

 

10.30-11.00 Welcome Cocktail / Press Conference 

 

11.00–12.30 Session 1: What is the Policy Framework for Investment? 

 

The Policy Framework for Investment (PFI) is a tool designed to assist governments to 

mobilise private investment that supports steady economic growth and sustainable 

development. The work of a Task Force consisting of officials from all OECD and 26 non-

OECD member governments, including six African countries, the PFI was welcomed at the 

OECD Ministerial Meeting in May 2006. The NEPAD-OECD Roundtable in Entebbe held in 

May last year provided an opportunity for consultation on the PFI in the African context and 

suggested adapting the PFI to support the development of NEPAD’s own regional tools and 

using it as a reference point in self evaluations and peer dialogues of investment policy issues.  

The 2006 OECD Ministerial Meeting also welcomed “Promoting Private Investment for 

Development: The Role of ODA”, which complements the PFI by providing policy guidance 

to donors. 

 

The purpose of the first session is to brief African participants not familiar with the PFI on 

why and how it was developed, what it contains and how it can be used, including by donors, 

as a policy tool in the African context.  

 

Chair:  Mr Jean Delphin Mavinga-Bata, Directeur Général chargé de l’Intégration 

Économique, Ministère du Plan, de l’Aménagement du Territoire et de l’Intégration 

Économique et du NEPAD, Republic of Congo  

 

 The PFI: the process, its context, content and uses (Mr Pierre Poret, 

Investment Division, OECD) 

 

 Promoting private investment for development: the role of ODA (Mr 

Michael Roeskau, Director, Development Co-operation Directorate, 

OECD)  

 

 Open discussion and summary by the Chair 

 

12.30-14.00 Lunch.   
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14.00-16.00 Session 2: Assessing the African policy environments for investment: 

what the indicators say? 

 

Diagnostic studies on the regulatory environment and obstacles to mobilising investment in 

individual African countries are plentiful. How this information is presented and used in a 

regional context can provide new insights and serve as a powerful catalyst for reforms that 

promote regional integration. The NEPAD-OECD Africa Investment Initiative Roundtable in 

Entebbe in May 2005 took stock of the regulatory environment for international investment in 

a number of African countries and summarised the findings in a series of matrices.  

 

The purpose of this session is to follow up and extend this benchmarking of policies for 

investment among a wider group of African countries. It also provides an opportunity for 

countries involved in the Entebbe event to monitor and compare progress made in improving 

their investment environments.  

 

Co-Chairs:  Prof Firmino Mucavele, Executive Head of NEPAD and Mr Kiyotaka 

Akasaka, Deputy Secretary General of the OECD 

 

 What progress is being made in improving the investment environment in 

Africa? (Mr Nigel Twose, Senior Manager, Investment Climate Team for 

Africa, World Bank Group)  

 

 UNIDO’s regional programme for strengthening investment governance 

(Mr Mithat Kulur, Chief, Investment Promotion Unit, United Nations 

Industrial Development Organization)  

 

 The challenges faced by businesses connected with changing the 

perceptions and realities of the investment environment in Africa. (Mr 

Célestin Tawamba, Vice President Central Africa, African Industrial 

Association) 

 

 Investment environment in African economies : the role of human 

resource development ( Mr Martin Lofete Nkake, Member of the 

Executive Board of the Trade Union Confederation of the Democratic 

Republic of Congo) 

 

 Open discussion and summary by the co-Chairs 

 

16.00–16.30 Tea and Coffee 

 

16.30-18.00 Session 3: The PFI as an economic policy tool in the APRM process 

 

The African Peer Review Mechanism (APRM) is one of NEPAD’s priorities and is an area 

where OECD peer review methods, based on solid analysis, dialogue and co-operation 

between decision makers, developed over many decades, can serve as a source of inspiration 

to advancing the APRM process on economic policy matters and complement the assistance 

provided by other international organisations backing the APRM process.   

 

The purpose of this session is to raise understanding and awareness with the notion of peer 

review as a process that promotes convergence of approaches towards good policy practices, 

fosters dialogue and assists compliance with rules and commitments, and to develop a better 

idea of the ways in which, and how the OECD investment peer review experiences, are 
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relevant to NEPAD. It also provides an opportunity for African countries to discuss the early 

experiences with APRM and how OECD can support NEPAD efforts in this area.  

 

Co-Chairs:  Ambassador Ibrahim Ali Hassan, Personal representative of the Egyptian 

Head of states in NEPAD and Mr Wim Du Plessis, Chief Executive Officer, Foundation for 

the Development of Africa.  

 

 The African Peer Review Mechanism: progress so far and lessons (Dr 

Bernard Kouassi, Executive Director, APRM secretariat and Mr 

Afeikhena Jerome, Coordinator for Economic Governance and 

Management, APRM secretariat) 

 

 APRM and the role of tools such as the PFI (Mr Ross Herbert, South 

African Institute of International Affairs (SAIIA)) 

 

 Mobilising investment as a driver of regional integration in Central 

Africa (Mr Cyril Musila, Technical Coordinator, Initiative for Central 

Africa (INICA), UN Economic Commission for Africa, East Africa 

Office, Kigali)  

 

 Open discussion 

 

 Mr Abdoul Kane, Chief of the Integration Group of the UNECA Central 

Africa to report on the June Brazzaville forum on promoting investment 

in Central Africa. 

 

 Making self evaluation work in the African context: moving beyond 

diagnostics (Mr Hugh Scott, Senior Investment Climate Advisor, 

Investment Climate Facility for Africa) 

 

 Summary by the Co-Chairs 

 

20.00-21.30 Dinner.  Speaker: Mr Nobuyuki Watanabe, Principal Deputy Director, OECD 

Division, Ministry of Foreign Affairs, Japan  

 

 

Day 2 Wednesday, 13 December 2006 

 

09.00-13.00  Session 4: How to build a road-map for investment policy reform: 

drawing lessons from a pilot country self-assessment  

 

Many countries have no difficulty in identifying where the problems in mobilising investment 

lie, but have less capacity in pinpointing the areas that require urgent action and working out 

solutions to remove the obstacles to investment. A peer review process can help in this 

respect, as it provides an opportunity to transfer knowledge and experience and contributes to 

institution building. 

 

The purpose of this session is to illustrate and test how using the PFI as a self-diagnostic 

policy tool can assist countries to prepare for the APRM process. For instance, by more 

clearly identifying where the priorities for policy reform for investment lie. Two volunteer 

countries will be invited to undertake a self-evaluation of their investment environment using 

chapters 1 and 2 of the PFI.  An expected outcome from the session is a broader awareness of 

the issues African countries preparing for APRM are likely to confront, and by sharing the 



 

 28 

lessons learnt, improving the capacity to develop the tools, in particular adapting the PFI to 

NEPAD needs, in order to ensure the full benefits from a peer review process are reaped.  

 

Co-Chairs:  Mr Jean Delphin Mavinga-Bata, Directeur Général chargé de l’Intégration 

Économique, Ministère du Plan, de l’Aménagement du Territoire et de l’Intégration 

Économique et du NEPAD, Republic of Congo and Mr David Batt, Head of Support Unit for 

the Africa Partnership Forum (APF)  

 

 Preliminary inventory of investment environment prepared by 2 

volunteer pilot countries, representing countries which have completed, 

are in the process or will begin the process of APRM: 

 

o Mr Edward Kasumba, Responsible for Corporate Governance, 

Economic and Governance Thematic areas, APRM Rwanda. 

 

o Mr Chola Abel Mwitwa, Director, Zambia Investment Centre. 

 

 Questions and comments from Mr Mbasi Nkouka, Director, Ministère de 

l’Économie, des Finances et du Budget, Republic of Congo  

 

 An example of investment policy reform through private sector 

development and good economic and social governance (Mr Norbert  

Tricaud, International Development Officer, Avenir NEPAD 

International (ANI) and Mr Etanislas Ngodi, President of ANI Congo)  

 

 UNECA’s experience with the APRM process (Mr Kojo Busia, APRM 

Support Unit, UNECA) 

 

 Egypt’s recent experience with a pilot PFI-based self-evaluation (Ms 

Racha Khalil, Investment and Financial Services Specialist, Office of the 

Minister of Investment, Egypt)  

 

 Open discussion  

 

 Summary by the co-Chairs  

 

11.30-12.00 Tea and Coffee  
 

 

12.00-13.00  Session 5: Summary, next steps and closing remarks 

 

 Prof Firmino Mucavele, Executive Head, NEPAD Secretariat and Mr 

Kiyotaka Akasaka, Deputy Secretary General, OECD to synthesise the 

Roundtable discussion, draft conclusions and put forward options for the 

next stage of the NEPAD-OECD Africa Investment Initiative. 

 

 Closing remarks by Mr Pierre Moussa, Minister for State, the Plan, the 

Regional Planning, Economic Integration and of NEPAD, Republic of 

Congo. 

 

13.00-14.00 Lunch  
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Ministère de l’Économie Forestière et de l’Environnement 

Brazzaville 

Congo 

 

 Mr. Raymond MATOTA  

Ministère des Petites et Moyennes Entreprises chargé de l’Artisanat 

Brazzaville 

Congo 

 

 Mr. Anatole NGAYE  

Ministère de la Recherche Scientifique 

Brazzaville 

Congo 

 

 Mr. Jean Fenelon KANDA  

Ministère de la Santé 

Brazzaville 

Congo 

 

 Mr. Guy MOUMALE  

Ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche 

Brazzaville 

Congo 

 

 Ms. Camille ZOU- MASSENGO  

Ministère de la Promotion de la Femme  

Brazzaville 

Congo 

 

 Ms. MASSOUEMA  

Ministère de la Promotion de la Femme et du l’Intégration de la Femme 

au Développement 

Brazzaville 

Congo 
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 Mr. Jean Aimé KIANGALA 

Ministère de l’Économie Maritime et de la Marine Marchande 

Brazzaville 

Congo 

 

 Mr. Martin BISSILA  

SENAT 

Brazzaville 

Congo 

 

 Mr. Michel BAKALA  

SENAT 

Brazzaville 

Congo 

 

 

3.  ORGANISATIONS INTERNATIONALES/INTERNATIONAL ORGANISATIONS 

Banque mondiale / World 

Bank 

 

Mr. Nigel TWOSE 

Senior Manager 

International Finance Corporation (IFC) 

14 Fricker Road 

Illovo, Johannesburg 

South Africa 

 

UNIDO/UNIDO 

 
Mr. F. Mithat KULUR 

Chief, 

Investment Promotion Unit, Investment and Technology Promotion 

Branch, Programme Development and Technical Cooperation Division 

UNIDO 

Vienna International Centre 

A-1400 VIENNA 

Austria 

 

Commission Economique 

des Nations-Unies pour 

l’Afrique / UN Economic 

Commission for Africa 

(UNECA) 

 

Mr. Abdoul KANE 

Chef du Groupe intégration du BSR-AC 

United Nations Economic Commission for Africa (UNECA) 

PO Box 14935 

Yaoundé 

Cameroon 

 

 

 
Mr. Kojo BUSIA 

Officer in Charge, African Peer Review Mechanism (APRM) Support 

Unit, Governance and Public Administration Division 

UN Economic Commission for Africa (UNECA) 

PO Box 3001 

Addis Ababa 

Ethiopia 

 

Initiative pour l’Afrique  

Centrale (INICA) / 

Initiative for Central 

Africa (INICA) 

 

 

Mr. Cyril MUSILA 

Chief Operating Officer 

Initiative for Central Africa (INICA) 

c/o UN Economic Commission for Africa 

East Africa Office, PO Box 4654 

Kigali 

Rwanda 
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Mécanisme Africain 

d’Evaluation par les Pairs 

(MAEP) / 

African Peer Review 

Mechanism (APRM) 

 

Dr. Bernard KOUASSI 

Executive Director 

African Peer Review Mechanism (APRM) Secretariat 

PO Box 1234, Halfway House 

1685 Midrand 

South Africa 

 

 

 
Dr. Afeikhena T. JEROME 

Coordinator for Economic Governance and Management 

African Peer Review Mechanism (APRM) Secretariat 

PO Box 1234, Halfway House 

1685 Midrand 

South Africa 

 

Marché Commun pour 

l’Afrique de l’Est et du 

Sud (COMESA)/ 

Common Market for 

Eastern and South Africa 

(COMESA) 

Mr. Cris MUYUNDA 

Senior Agricultural Advisor 

Common Market for Eastern and South Africa (COMESA) 

COMESA SecretariatBox 30051 

Lusaka 

Zambia 

 

4.  SECTEUR PRIVE / PRIVATE SECTOR 

Association Industrielle 

Africaine / 

Industrial African 

Association  

 

 

Mr. Célestin TAWAMBA 

Vice Président Afrique Centrale 

Association Industrielle Africaine 

7/9 rue du Mont Valérien, BP 25 

92151 Suresnes Cedex 

France 

 

Investment Climate 

Facility for Africa (ICF) / 

Investment Climate 

Facility for Africa (ICF) 

 

 

Mr. Hugh SCOTT 

Senior Investment Climate Advisor 

Investment Climate Facility for Africa (ICF) 

ICF Secretariat 

PO Box 1051 

2041 Houghton 

South Africa 

 

Benin / Benin 

 
Mr. Thomas IKECHUKWU 

CEO 

Iktogreat Investment Group 

c/ 140 sodjeatinme akpakpa 

Cotonou 

Benin 

 

République du Congo / 

Republic of Congo 

 

Mr. Rémi Maixent NGATSE  

Chambre de Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat  

Brazzaville 

Congo 

 

 Zachée NGABIRA  

l’Union Nationale des Opérateurs Économiques du Congo et du Conseil 

Supérieur du Patronat du Congo (UNOC-CSPC) 

Brazzaville 

Congo 
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 Prosper MALANDA  

Confédération Générale du Patronat du Congo (COGEPACO) 

Brazzaville 

Congo 

 

République Démocratique 

du Congo / 

Democratic Republic of 

Congo 

 

Mr. Tshuk BOMBANGA 

Directeur 

Wespert 

46, Nzobe, C/Bandalungwa 

Kinshasa 

Democratic Republic of Congo 

 

Nigeria / Nigeria 

 

 

Mr. Chikezie OSUAGWU 

CEO 

First Adventure 

P.O. Box 12786 

Wuse, Abuja 

Nigeria 

 

Afrique du Sud / South 

Africa 

 

Ms. Ethel MATENGE-SEBESHO 

General Manager: New Markets 

Home Loan Guarantee Company 

P.O. Box 23 

2006 Auckland Park 

South Africa 

 

 

 
Mr. Gugulethu MBAWULA 

Executive Director 

Manstrat Development Strategits 

374 Milner Street, Waterkloof Forum, Unit One Ground Floor 

0075 Pretoria 

South Africa 

 

Uganda / Uganda 

 
Mr. Godwin KAYONDO 

Director 

ENERGY INITIATIVE (U) Ltd. 

Jn. Sir Albert Cook/Balintuma Rd., Mengo. Opp. Bulange 

Kampala 

Uganda 

 

5.  PAYS OCDE / OECD COUNTRIES 

Belgique/Belgium 

 
Mr. Guy BERINGHS 

Conseiller de la Coopération Internationale, Délégué au CAD 

Délégation Permanente 

14, rue Octave Feuillet 

75116 Paris 

France 

 

France/France 

 

 

Mr. Yves BOUDOT 

Chargé de mission auprès du Directeur 

Ministère des Affaires étrangères, direction d'Afrique et de l'océan 

Indien 

37 quai d'Orsay 

75700 Paris 07SP 

France 
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Mr. Pascal FOURCAUT 

Economic Counsellor for Central Africa 

French Ministry of Economy, Finance & Industry 

c/o French Embassy 

Plateau Atemenge, BP 102 

Yaounde 

Cameroon 

 

 

 
Mr. Jean-Philippe SAUVAGEOT 

Chef de Mission Economique 

Mission Economique 

Ambassade de France 

Brazzaville 

Congo 

 

 

 
Mr. Hughes MARION 

Agence Française de Développement (AFD) 

Brazzaville 

Congo 

 

Japon/Japan 

 

 

Mr. Nobuyuki WATANABE 

Principal Deputy Director, OECD Division 

Economic Affairs Bureau 

Ministry of Foreign Affairs 

2-2-1 Kasumigaseki, Chiyoda-ku 

100-8919 Tokyo 

Japan 

 

 

 
Mr. Ken FUJIE 

Assistant Resident Representative 

Regional Support Office for Eastern and Southern Africa 

Japan International Cooperation Agency (JICA) 

PO Box 50572-00200 

Nairobi 

Kenya 

 

 

 
Mr. Oki SUGIMOTO 

Senior Program Officer, Trade, Investment & Tourism Team 

Economic Development Department 

Japan International Cooperation Agency (JICA) 

Shibuya-ku, Yoyogi 2-1-1 

Tokyo 

Japan 

 

 

 
Mr. Norimasa YOSHIDA 

NEPAD Adviser 

DBSA (JICA Expert) 

PO Box 1234 Halfway House 

1685 Midrand 

South Africa 

 

Suisse / Switzerland 

 

 

Mr. Urs BERNER 

Chargé d'affaires a.i. de Suisse 

Ambassade de Suisse en République du Congo 

654 blvd Colonel Tshatshi 

Kinshasa - Gombe 

Democratic Republic of Congo 
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Royaume-Uni/ 

United Kingdom 

 

 

Mr. Tony POLATAJKO 

Senior Private Sector Development Adviser 

Department for International Development (DFID) 

1 Palace Street 

SW1E 5HE London 

United Kingdom 

 

Forum Pour le Partenariat 

avec l’Afrique (FPA)/ 

Africa Partnership Forum 

(APF) 

 

 

Mr. David BATT 

Head 

Africa Partnership Forum Support Unit 

Tour Europe 2311, 2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Mr. Karim DAHOU 

Africa Partnership Forum Support Unit 

Tour Europe 2311, 2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Mrs. Vanessa VALLEE 

Director, Communications 

Africa Partnership Forum Support Unit 

Tour Europe 2311, 2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

6.  SOCIETE CIVILE/CIVIL SOCIETY 

Avenir NEPAD 

International 

 

Mr. Norbert TRICAUD 

Head of International Relations ANI, Attorney at Law, Paris Bar 

Developpement International 

Avenir NEPAD International 

20 Route de la Faisanderie 

F-78110 le Vesinet 

France 

 

 

 
Mr. Ngodi ETANISLAS 

Président, antenna locale en République du Congo Brazzaville 

Avenir NEPAD International 

Congo 

 

Fondation pour le 

Développement de 

l’Afrique/ 

Foundation for the 

Development of Africa 

 

Mr. Peter METCALFE 

Chairman 

Foundation for the Development of Africa 

PO Box 3686 

2118 Cresta 

South Africa 

 

 

 
Mr. Wim DU PLESSIS 

Chief Executive Officer 

Foundation for the Development of Africa 

c/o Africa Trade Centre 

Centurion, Tshwane 

Pretoria 

South Africa 
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Institut Sud Africaine 

des Affaires 

Internationales (SAIIA)/ 

South African Institute of 

International Affairs 

(SAIIA) 

Mr. Ross HERBERT 

Director, Governance & APRM programme 

South African Institute of International Affairs (SAIIA) 

Jan Smuts House, Wits University 

2017 Braamfontein 

South Africa 

 

Commission syndicale 

consultative (TUAC)/ 

Trade Union Advisory 

Committee (TUAC)  

 

Mr. Martin LOFETE NKAKE 

Vice-President 

Confédération syndicale du Congo (CSC) 

Av. Tombalbaye n° 81, Gombe 

Kinshasa 

Democratic Republic of Congo 

 

République du Congo/ 

Republic of Congo  

 

Mr. Jean P. Rufin MACKITA  

CONADEC 

Brazzaville 

Congo 

 

 Désiré CLONG  

CLONG 

Brazzaville 

Congo 

 

 Nicaise AKEMBO  

AGEPACO 

Brazzaville 

Congo 

 

 Berthe LOUMOUAMOU  

FECONDE 

Brazzaville 

Congo 

 

 Simon KONTA  

CONADHO 

Brazzaville 

Congo 

 

République Démocratique 

du Congo/ 

Democratic Republic of 

Congo 

 

Mr. Guy MAYAYA 

Administrateur Délégue Général 

DACSAF / DATHIAF, Développement de l’Afrique Sub-Saharienne 

Brazzaville 

Congo 

 

 

 
Mr. Philippe KALALO 

Directeur général 

VYC, Actions d'investissements pour le Développement de l'Afrique 

3, impasse de l'Aviation 

93420 Villelpinte 

France 

 

Ghana/Ghana 

 

 

Mr. Edward AMANKWAH 

Executive Director, Ghana 

Youth Action International 

PO Box LG 376 

Legon, Accra 

Ghana 
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Kenya/Kenya 

 

 

Mr. Joseph KARUGIA 

Research Manager 

African Economic Research Consortium 

PO Box 62882-00200 

Nairobi 

Kenya 

 

Nigeria/Nigeria 

 

 

Mr. Ifeanyi UDODOIKE 

Programme Executive 

International Foundation for African Children 

CIS Movies House, 16 Adeniran Ogunsanya Street, Surulere 

Lagos 

Nigeria 

 

 

 
Mr. Emmanua EKEMEZIE 

Business Development 

International Foundation for African Children 

CIS Movies House, 16 Adeniran Ogunsanya Street, Surulere 

Lagos 

Nigeria 

 

Afrique du Sud/South 

Africa 

 

 

Mr. Claude KABEMBA 

Manager, Research 

Southern Africa Resource Watch 

678 Johannesburg, Gauteng 

South Africa 

 

Zimbabwe/Zimbabwe 

 
Ms. Rukiya ABDULRAZAK WADOUD 

Program Officer 

The African Capacity Building Foundation 

7th Floor, Intermarket Life Towers,  

Sam Nujoma St/Jason Moyo Avenue,  

Harare 

Zimbabwe 

 

7.  SECRETARIAT DU NEPAD/NEPAD SECRETARIAT 

 

 
Professor Firmino MUCAVELE 

Executive Head 

NEPAD Secretariat 

PO Box 1234, Halfway House 

1685 Midrand 

South Africa 

 

 

 
Mr. Karim KHALIL 

Co-ordinator (Trade and Industry) 

NEPAD Secretariat 

DBSA Building, Lever Road 

Johannesburg 

South Africa 
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8.  SECRETARIAT DE L’OCDE/OECD SECRETARIAT 

 

 
Mr. Kiyotaka AKASAKA 

Deputy Secretary-General 

OECD 

Château de la Muette 225 

2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Mr. Michael ROESKAU 

Director, Development Co-operation Directorate 

OECD 

Tour Europe 0427 

2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Mr. Pierre PORET 

Head 

Investment Division, Directorate for Financial and Enterprise Affairs 

OECD 

Annexe Ingres 211 

2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Mr. Jonathan COPPEL 

Lead Manager 

NEPAD-OECD Africa Investment Initiative 

Investment Division, Directorate for Financial and Enterprise Affairs 

OECD 

Annexe Ingres 213 

2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Mr. Toru HOMMA 

Project Manager 

NEPAD-OECD Africa Investment Initiative 

Investment Division, Directorate for Financial and Enterprise Affairs 

OECD 

Annexe Ingres 216 

2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 

 

 

 
Ms. Nana SHODU 

Consultant 

NEPAD-OECD Africa Investment Initiative 

Investment Division, Directorate for Financial and Enterprise Affairs 

OECD 

Annexe Ingres 290 

2 rue André-Pascal 

75016 Paris 

France 
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CONTACT INFORMATION 

Requests for further information, including details 

on how to participate in the Initiative and its 

Steering Group can be addressed to the NEPAD 

and OECD Secretariats.  

From the NEPAD secretariat: 

Mr Karim Khalil, Co-ordinator 

e-mail karimk@nepad.org 

Tel: +27 (11) 313 3625;  Fax +27 (11) 313 3583 

From the OECD secretariat:  

Mr Jonathan Coppel, Executive Programme 

Manager, 

e-mail: Jonathan.Coppel@oecd.org  

Tel: +33 (0) 145241447; Fax +33 (0) 144306135 

Mr Toru Homma, Project Manager, 

e-mail: Toru.Homma@oecd.org  

Tel: +33 (0) 145248448;  Fax +33 (0) 144306135 

www.nepad.org 

www.oecd.org/daf/investment/africa 
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